NOM Prénom
Catégorie Grade discipline

Affectation

à

Monsieur le Recteur de l’académie de Grenoble

s/c Monsieur le Principal du collège
Objet : Recours gracieux / temps partiel et HSA

Monsieur le Recteur,

Professeur certifié de …………….., affecté au collège …………………. de ……………., j’ai été autorisé à exercer à temps partiel, pour une quotité de x/18, conformément à la demande que j’avais formulée. Or, à la rentrée, j’ai découvert qu’un service de x+1/18 m’avait été confié, en raison de (augmentation d’effectifs et dédoublement ou répartition des services). Je vous ai donc adressé une demande de modulation de la quotité de mon temps partiel, pour qu’il corresponde à la réalité du service qui m’a été confié. C’est une procédure courante et qui d’habitude ne pose pas de problème. J’ai donc été surpris de votre refus qui me lèse gravement dans ma rémunération et dans mes droits. Je renouvelle donc ma demande de modulation de cette quotité de telle sorte qu’elle corresponde à la réalité de mon service.
En effet, le fait d’assurer une heure de service supplémentaire par semaine entraîne le versement d’une indemnité annuelle (HSA) d’un montant inférieur à la rémunération de la fraction équivalente de mon obligation réglementaire de service, dans la mesure où je suis actuellement au yème échelon (si supérieur ou égal au 6ème) de la classe normale des professeurs certifiés. Par ailleurs, cette année scolaire me sera comptée au prorata de mon temps partiel officiel, soit x/18, pour l’ouverture de mes droits à pension, alors même que la réalité de mon temps de travail est de x+1/18. 

Les enseignants du second degré peuvent, comme tous les fonctionnaires, être autorisés à exercer à temps partiel. Toutefois cette autorisation, et la quotité d’exercice sont soumises aux nécessités de l’intérêt du service. Par ailleurs, les enseignants du second degré peuvent être tenus d’assurer une heure supplémentaire au-delà de leur obligation réglementaire de service, conformément au décret 50-581 du 25 mai 1950, si les nécessités du service l’imposent. Or les mêmes nécessités du service, à savoir l’adéquation entre les besoins en heures d’enseignements devant les élèves et le service des enseignants de chaque discipline, compte tenu des minorations et majorations réglementaires, ne peuvent en même temps et à la fois permettre l’autorisation d’exercer à temps partiel et imposer le recours à une heures supplémentaires. Cette pratique est illégale et le tribunal administratif de Grenoble en a jugé ainsi en 1995 (affaire CONTINI).

Monsieur Jacques AGNES, Secrétaire général de la section académique du SNES (FSU) et commissaire paritaire académique pour le corps des professeurs certifiés, vous a rappelé, oralement à l’occasion d’un CTPA, puis par courrier du 22 novembre, le caractère illégal de cette pratique et la teneur du jugement CONTINI. C’est donc délibérément et en toute connaissance de cause que vous avez décidé d’ignorer la loi et les jugements rendus par le Tribunal administratif de Grenoble en 1995.

Enseignant, et par conséquent éducateur en charge de transmettre à des adolescents le sens des valeurs républicaines et le respect d’un Etat de droits, je suis particulièrement affecté par le mépris témoigné par mon administration envers les lois et règlements de la République et les décisions de ses tribunaux et de ses magistrats. Cela me cause un préjudice moral qu’il est difficile d’évaluer ; c’est la raison pour laquelle et afin de lier contentieux, je vous informe qu’en cas de maintien de votre refus de moduler ma quotité de service pour la faire correspondre à la réalité de mon activité, je demanderai la somme de 2000 euros en réparation de ce dommage.
Par ailleurs je demande que la CAPA du corps des professeurs certifiés soit saisie sans délai de ce litige au sujet de ma quotité de temps partiel.

Fait à






le

Signature

